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C'est un compte-à-rebours.
Fin septembre 2018, le
délai accordé aux bail-
leurs, propriétaires de lo-
gements domestiques ou
commerciaux en location
et leurs locataires, ap-
proche. Pour que d'aucuns
ne se réfugient derrière
l'excuse ne n'avoir pas été
informés, la Direction gé-
nérale de la concurrence
et de la consommation est
passée, depuis hier, à la vi-
tesse supérieure : intensifier
sa campagne de commu-
nication sur l'intérêt pour
les bailleurs de cesser le
commerce informel de la
location, et aux locataires
le bénéfice de détenir un
contrat de bail. Première
cible de cette offensive de
la DGCC, la mairie
d'Akanda où résident l'es-
sentiel des investisseurs im-
mobiliers du Gabon. 

LEmaire central d'Akanda,Claude Michel Sezalory, le2e adjoint au maire Réné

Gnambono Corouge, descollaborateurs du maireainsi que les chefs de quar-tiers de cette commune auNord de Libreville ont ac-cueilli hier, dans les locauxde l'Hôtel de Villed'Akanda, le directeur gé-néral de la concurrence etde la consommation, Em-manuel Eyeghe Nze et lestechniciens de son admi-nistration. Au centre de cette rencon-tre d'une heure et demie, lasensibilisation pour l'appli-cation de deux textes deloi, "qui ne sont pas des dis-
positions légales et régle-
mentaires nouvelles, mais
l'application des disposi-
tions existantes", a expliquéEmmanuel Eyeghe Nze. Le-quel a rappelé que le 25juin 2018, le ministre del’Économie, Jean-MarieOgandaga, a publié uncommuniqué qui vise àsortir le sous-secteur de lalocation des logements etimmeubles de l'informel.En effet, le ministre del’Économie a dépoussiérédeux textes législatifs, pourles appliquer afin quecesse la cacophonie née de

cette activité au noir. Cesdeux textes légaux, dansl'ordre chronologique, sontune ordonnance fixant lesmodalités du prix du loyerà payer en République ga-bonaise, et, la loi 15/88 quiscelle l'obligation d'asseoirla location sur un contratde bail. M. Eyeghe Nze a rappeléque la loi 15/88 protègel'investissement du bail-leur propriétaire de la mai-son ou de l'immeublecontre la destruction deslocataires indélicats d'unepart et, d'autre part, cou-vre les locataires contre lagourmandise financièredes bailleurs qui augmen-

tent les prix au gré de leursbesoins en argent. Cette loiencadre aussi les méca-nismes d'augmentation duprix du loyer, c'est-à-dire ladurée  d'amortissement del'investissement, aprèscombien d'années aug-menter le loyer et à quelstaux, ainsi que les diffé-rents types de contrats debaux et leur authentifica-tion auprès de la DGCC oùexiste un modèle type decontrat.Lors des échanges avec lesautorités municipalesd'Akanda, il a été expliquéles pénalités auxquelless'exposent les proprié-taires et locataires qui rê-

vent de dribbler l'adminis-tration en perpétuant la lo-cation au noir. " La
sanction prévue est le triple
du prix du loyer. Il est possi-
ble qu'elle soit majorée en
tenant compte de la durée
de la location au noir. Donc
si le loyer est de un million,
la sanction sera de 3 mil-
lions de francs, à verser
dans les caisses de l'Etat. ",a-t-il dit.  
FREINS A AKANDA. Lechoix d'Akanda commepoint de départ de cettecampagne de sensibilisa-tion n'est pas fortuit. C'estdans cette circonscriptionque sont recensés la majo-rité des investissementsimmobiliers appartenantaux hauts cadres de la Ré-publique. C'est aussi decette commune que pro-viennent les velléités lesplus farouches de s'oppo-ser à une réforme qui viseà assainir un commercequi piétine les dispositionslégales et réglementaires.Le maire Claude Michel Se-zalory pense que " cette ré-
forme va inciter les gens à
se mettre en règle, et arrê-
ter des pratiques qui sont

un peu des pratiques frau-
duleuses ".  Dans les pro-chains jours, a dit Sezalory,les maires centraux et d'ar-rondissements vont s'ar-ranger pour que tous leschefs de quartiers reçoi-vent des documents enrapport avec cette cam-pagne de sensibilisation. A souligner que Jean-Pierre Sole Emane, repré-sentant le chef de quartierd'Avorbam, a plaidé pourque la durée accordée auxGabonais pour se mettreen règle excède fin septem-bre 2018. Sur la questionde savoir comment l'admi-nistration va faire pourcontrôler l'application deces textes, même dans desquartiers sous-intégrés dif-ficiles d'accès, l'adminis-tration de la concurrenceet de la consommation adéclaré qu'elle disposed'un kit fait de cartogra-phie, d'outils statistiques,d'une stratégie et d'unetactique éprouvées contre" les bailleurs et locataires
indélicats "; kit que la DGCCgarde pour l'instant secret.

La DGCC sensibilise les autorités municipales d'Akanda
Contrats de bail/ Campagne contre la location informelle 

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

Les représentants de la DGCC et les autorités muni-
cipales d'Akanda.
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En invitant le Pr Daniel
Franck Idiata, Commis-
saire général du Cenarest
à une conférence débat,
l'ONG Imagine Gabon a
voulu montrer le poids
que pèse la recherche
scientifique et technolo-
gique dans la croissance
économique et la forma-
tion du Produit intérieur
brut du Gabon. Malheu-
reusement, "la recherche
scientifique et l'innovation
technologique sont au
creux de la vague au
Gabon". Constat amer. 

DANS le cadre de ses acti-vités mensuelles, l'organi-sation nongouvernementale " Ima-gine Gabon" a organisé, leweek-end dernier, uneconférence-débat de hautniveau sur le thème "
Quelle place pour la re-

cherche scientifique et
technologique dans la
stratégie de développe-
ment du Gabon ". C'est lePr Daniel Franck Idiata,Commissaire général duCentre de recherchescientifique et technolo-gique (Cenarest), qui aanimé ladite conférence.En présence d'un parterrede personnalités dumonde universitaire etpolitique, instruites desthématiques et/ou pra-tiques de la recherche auGabon. S'il a commencé par expli-quer les notions généraleset la typologie sur la re-cherche scientifique, Da-niel Franck Idiata n'a pasfait dans la langue de bois: " la recherche scientifique
et l'innovation technolo-
gique sont au creux de la
vague au Gabon".  Bran-dissant au passagecomme arguments, la fai-blesse ou plutôt le déclindes financements publics

mis à la disposition deschercheurs gabonais, leurnon implication dans desprojets de développementà l'exemple du projet agri-cole Graine, etc. " Sans ar-
gent, pas de recherche.
Sans recherche pas de dé-
veloppement dans un
monde globalisé et concur-
rentiel. Aucun pays ne vous
donnera sa technologie ",a-t-il martelé. Dans cetteoptique, il a déploré l'ar-rêt du Grand Prix OmarBongo jadis organisé parle Cenarest qui était un vi-vier d'identification deschercheurs et de vulgari-sation à l'international deleurs travaux scienti-fiques. 
ESPOIR. L'espoir faitvivre. " Tout n'est pas
perdu ", a-t-il positivé à lasuite des échanges et de lacontribution des partici-pants, pour l'essentiel desuniversitaires gabonais,anciens lauréats du GrandPrix Omar Bongo dans le

domaine de la santé. Aussia-t-il proposé les troisconditions pour remettrela recherche scientifiquesur les rails et en faire unoutil de croissance et dedéveloppement pour lepays. A savoir : l'adoptiond'une loi d'orientation surla recherche scientifique,la quantification par legouvernement des objec-tifs à atteindre et lesmoyens à engager pouratteindre lesdits objectifs.Parmi les autres pistesproposées par les partici-pants, il y a l'implicationdes entreprises commeactrices du financementde la recherche au Gabon.L'intervention de Ber-trand Courties, directeurgénéral du laitier Sigalli,fabricant de yaourts etboissons, montre que lesecteur privé peut finan-cer la recherche qui a del'intérêt pour les produitsou services de ces entre-prises. " Nous serons par

exemple intéressés de
contribuer à des re-
cherches agronomiques
qui viseraient à produire
des ananas au Gabon. Ana-
nas qui garantissent une
qualité organoleptique
donnée ", a dit Courties.Lequel regrette que Sigallisoit obligé d'importer desananas de Suisse pour laproduction de ses jus defruits. En environnement nor-mal, le laitier Sigalliconsacre autour de 3 %du chiffre d'affaires desproduits ''yoplait'' à la Re-cherche et Développe-ment. Pour l'Organisationgabonaise pour la pro-priété intellectuelle(Ogapi), qui regrette lafaiblesse des dépôts de

brevets (environ huit paran), pourtant source d'en-richissement pour leschercheurs et inventeurs,la recherche scientifiquedoit prendre en compteles applications indus-trielles. A noter le peu de connais-sances en matière de pro-motion marketing desdécouvertes scientifiqueschez des chercheurs et in-venteurs. Pour tenter deredonner un regain d’in-térêt à la recherche scien-tifique et à l’innovationtechnologique, desconventions ont été si-gnées respectivement,entre lmagine-Gabond'une part et le Cenarestet l'Ogapi d'autre part. 

Le maillon faible du développement économique
Conférence d'Imagine Gabon sur la Recherche scientifique et l'innovation technologique

I. M'B. 
Libreville/Gabon

Pr Daniel Franck Idiata (centre) lors 
de la conférence.
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Poignée de main, après la signature de convention
CEPIG et Imagine Gabon.
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Bertrand Courties, directeur général de Sigalli.
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